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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Expose du President du Comite du Conseil 

de securite cree par la resolution 1737 (2006) 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. Le Conseil se reunit conformement a 
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de S. E. M. Jan Grauls, President 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006). Je donne maintenant la parole a 
M. Grauls. 

M. Grauls (Belgique) (parle en anglais) : Je 
presente aujourd’hui le septieme rapport trimestriel au 
Conseil de securite conformement au paragraphe 18 h) 
de la resolution 1737 (2006). Le rapport couvre la 
periode allant du 14juin au 11 septembre 2008, durant 
laquelle le Comite a tenu une session de consultations 
officieuses. Je voudrais commencer par mettre le 
Conseil au courant d’une question que j’evoquais dans 
mon precedent rapport. 

Les membres du Conseil se rappellent peut-etre 
qu’a la suite d’informations publiees dans les medias 
indiquant qu’un Etat avait publiquement annonce une 
violation des resolutions 1747 (2007) et 1803 (2008) 
sur son territoire relativement a l’embargo sur les 
exportations d’armes et de materiel connexe depuis 
l’lran, le Comite a adresse des lettres aux deux Etats 
concernes pour demander des clarifications et des 
informations complementaires. II n’a requ de reponse 
que de l’Etat qui avait fait l’annonce, fournissant des 
details sur les mesures prises par lui pour remedier a la 
situation et contenant des assurances qu’il continuerait 
d’appliquer integralement les resolutions pertinentes. 

J’en viens maintenant aux questions liees a 
l’application de la resolution 1737 (2006). Le 
paragraphe 13 d) de la resolution contient une 
exemption au gel des actifs pour les activites 
directement liees aux articles vises aux alineas b) i) et 
b) ii) du paragraphe 3 de la resolution, des lors que les 
Etats concernes en ont avise le Comite. Ce dernier a 


requ une notification de ce type de la part de l’Agence 
internationale de l’energie atomique. 

Le paragraphe 15 de la resolution 1737 (2006), 
qui contient egalement une exemption au gel des actifs 
pour les contrats passes avant l’inscription des 
personnes et entites sur les listes figurant en annexe 
des resolutions 1737 (2006), 1747 (2007) et 
1803 (2008), prevoit que les Etats concernes signifient 
au Comite leur intention de faire ou de recevoir des 
paiements ou d’autoriser, selon qu’il convient, le 
deblocage a cette fin de fonds. Le Comite a requ une 
notification de ce genre. 

Le Comite a egalement requ d’un Etat Membre 
une lettre 1’informant de la livraison d’articles lies a la 
construction de la centrale nucleaire de Bushehr (Iran). 

S’agissant du signalement par les Etats de leur 
mise en oeuvre des mesures pertinentes enoncees dans 
les trois resolutions, les chiffres sont les suivants : 
89 rapports au titre de la resolution 1737 (2006), 
76 rapports au titre de la resolution 1747 (2007) et 
56 rapports au titre de la resolution 1803 (2008). 

Je voudrais a present aborder une mesure 
specifique figurant au paragraphe 10 de la resolution 
1803 (2008). A ce paragraphe, le Conseil demande a 
tous les Etats de faire preuve de vigilance lorsqu’ils 
souscrivent de nouveaux engagements d’appui 
financier public aux echanges commerciaux avec 
l’lran, notamment en consentant des credits, des 
garanties ou une assurance a 1’exportation, a leurs 
ressortissants ou entites participant a de tels echanges, 
afm d’eviter que cet appui financier concoure a des 
activites posant un risque de proliferation ou a la mise 
au point de vecteurs d’armes nucleaires, comme il est 
dit dans la resolution 1737 (2006). Hier, le 
10 septembre, un membre du Comite a fait aux autres 
membres un expose sur ses efforts pour appliquer le 
paragraphe 10 de la resolution 1803 (2008). 

Enfin, Monsieur le President, deux lettres qui 
vous ont ete adressees avant d’etre publiees en tant que 
documents du Conseil de securite - la premiere 
presentee conjointement par la France, le Royaume- 
Uni et les Etats-Unis le l cr aout, et la deuxieme 
presentee par l’lran le 15 aout - ont ete distribuees au 
Comite pour l’information des membres. La lettre des 
trois Etats, dont une copie m’a ete envoyee en ma 
qualite de President, contenait une liste de banques 
domiciliees en Iran et de leurs filiales et succursales a 
l’etranger. Le but de la liste etait d’aider les Etats a 
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mettre en oeuvre le paragraphe 10 de la resolution 
1803 (2008). La lettre de l’lran etait une reponse 
directe a la lettre des trois Etats. 

Dernierement, le Comite a requ une demande 
ecrite d’un Etat membre concernant certaines 
informations specifiques, que les membres sont en 
train d’examiner. 

Le President : Je remercie l’Ambassadeur Grauls 
de son expose. Je donne maintenant la parole aux 
membres du Conseil de securite. 

M. Khalilzad (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Les Etats-Unis remercient le President de 
son rapport sur les mesures prises par les Etats pour 
s’acquitter de leur obligation, conformement aux 
resolutions 1737 (2006), 1747 (2007) et 1803 (2008), 
d’adopter des mesures pour parer a la proliferation et a 
la mise au point d’une technologie nucleaire et de 
missiles balistiques par l’lran. Je dois noter que l’lran 
continue de s’opposer aux demandes constantes du 
Conseil de suspendre son programme d’enrichissement 
de l’uranium et ses activites liees a un reacteur a eau 
lourde et n’a pas coopere avec les enquetes de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA). 

Les Etats-Unis pensent qu’il est essentiel que les 
Etats Membres mettent pleinement en oeuvre les 
dispositions des resolutions 1737 (2006), 1747 (2007) 
et 1803 (2008). Nous encourageons tous les Etats a 
prendre des mesures complementaires de celles 
explicitement demandees par ces resolutions, a 
atteindre l’objectif ultime de la communaute 
internationale de persuader l’lran de prendre la 
decision strategique d’abandonner son objectif de 
posseder des armes nucleaires. La pleine mise en 
oeuvre des resolutions continuera de faire pression sur 
l’lran pour que ce pays change de cap. 

Nous voudrions attirer specialement l’attention 
sur la necessite de mettre en oeuvre les dispositions des 
resolutions du Conseil concernant les institutions 
financieres de l’lran. L’objectif de ces dispositions est 
d’assurer que le secteur financier iranien ne soit pas 
utilise pour financer la proliferation nucleaire ou des 
programmes de missiles interdits. 

Comme le President l’a mentionne, pour faciliter 
la realisation de cet objectif, le l er aout, les Etats-Unis, 
la France et le Royaume-Uni ont presente au Conseil 
une liste de banques domiciliees en Iran, mentionnant 
egalement leurs filiales et succursales a l’etranger. 
Nous esperons que l’echange de ce type d’informations 


aidera d’autres pays a remplir leurs obligations 
conformement a ces resolutions. Nous notons que ces 
resolutions s’appliquent a tous les types d’institutions 
financieres, y compris les banques et les assureurs. 

Les Etats-Unis s’efforcent d’aider le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006) a 
mener a bien son mandat, qui est d’examiner les 
informations relatives aux pretendues violations des 
mesures imposees et de demander des informations a 
tous les Etats concernant les dispositions qu’ils ont 
prises pour mettre en oeuvre les mesures imposees. 
C’est dans cet esprit que les Etats-Unis ont presente, le 
10 septembre, un expose aux membres du Conseil sur 
les efforts que nous deployons nous-memes pour 
mettre en oeuvre les dispositions des resolutions sur les 
sanctions imposees a l’lran s’agissant des institutions 
financieres, en particulier le paragraphe 10 de la 
resolution 1803 (2008). 

En echangeant les pratiques optimales, nous 
essayons d’aider d’autres Etats a decider des moyens 
d’assurer cette vigilance, en particulier parce que nous 
nous sommes heurtes a de nombreuses tentatives faites 
par l’lran pour eviter les sanctions en usant de 
pratiques financieres trompeuses. Chaque Etat Membre 
doit faire preuve de vigilance. Nous encourageons 
d’autres pays a partager leurs experiences, de maniere 
a nous entraider pour mettre en oeuvre de faipon plus 
efficace les dispositions de ces resolutions. 

Enfin, l’objectif des Etats-Unis est toujours de 
parvenir a un reglement diplomatique de cette 
question. L’lran doit suspendre entierement et de faqon 
verifiable le retraitement lie a l’enrichissement de 
l’uranium et les activites liees a l’eau lourde et 
cooperer pleinement avec l’AIEA, comme le demande 
le Conseil de securite. 

M. Dolgov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous sommes reconnaissants au Representant 
permanent de la Belgique, M. Grauls, de l’expose sur 
le Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006) pour le trimestre dernier. Pendant ce 
trimestre, sous la conduite de M. Grauls, le Comite a 
travaille en se conformant strictement aux dispositions 
des resolutions 1737 (2006), 1747 (2007) et 

1803 (2008). Selon nous, dans ses futurs travaux, le 
Comite continuera d’etre guide par l’esprit et la lettre 
de ces resolutions en essayant de parvenir a son 
principal objectif: le reglement efficace du probleme 
nucleaire iranien par des moyens exclusivement 
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politiques et diplomatiques et grace a des negociations 
sur la base de propositions presentees par les six pays. 

Sur cette base, nous voudrions faire des 
observations sur ce que nous avons entendu dans 
1’expose et dans la declaration du representant des 
Etats-Unis, M. Khalilzad, concernant la mise en oeuvre 
au niveau national du paragraphe 10 de la resolution 
1803 (2008). Dans ce paragraphe, le Conseil demande 
a tous les Etats de faire preuve de vigilance s’agissant 
des activites menees par les institutions fmancieres 
sises sur leur territoire avec toutes les banques 
domiciliees en Iraq, en particulier la Banque Melli et la 
Banque Saderat, ainsi qu’avec leurs succursales et 
leurs agences a l’etranger, 

« afin d’eviter que ces activites concourent a des 

activites posant un risque de proliferation, ou a la 

mise au point de vecteurs d’armes nucleaires. » 

Nous pensons que cette demande n’est qu’un 
rappel adresse aux Etats de s’acquitter des exigences 
precisees au paragraphe 6 de la resolution 1737 (2006). 
Ainsi, la mention dans la resolution 1803 (2008) de 
banques iraniennes specifiques n’impose pas de 
nouvelles restrictions en ce qui concerne les liens 
financiers avec les institutions de credit de l’lran. La 
mention a uniquement pour but d’envoyer a l’lran un 
nouveau message politique sur la necessite de se 
conformer aux exigences de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) et du Conseil, afm de regler 
la question nucleaire iranienne. 

Les Etats ont le droit de determiner eux-memes 
comment ils feront preuve de vigilance dans le 
contexte du paragraphe 10 de la resolution 
1803 (2008). Si certains Etats ont besoin d’une 
orientation pour la mise en oeuvre de ce paragraphe, la 
meilleure solution, et la seule solution necessaire, selon 
nous, serait de se referer aux lignes directrices du 
12 octobre 2007 du Groupe d’action financiere sur le 
blanchiment de capitaux, concernant la mise en oeuvre 
des dispositions fmancieres de la resolution 
1737 (2006). Comme nous le savons tous, les 
orientations du Groupe d’action financiere ne sont que 
des recommandations. 

M. de Riviere (France) : Je tiens tout d’abord a 
remercier le Representant permanent de la Belgique 
pour le rapport trimestriel dont il vient de nous faire 
part. Ma delegation en retient en particulier plusieurs 
elements. 


Des violations des obligations qui resultent des 
resolutions ont ete portees a la connaissance du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006), qui a ete oblige de reagir. Cela montre 
que nous tous, Membres des Nations Unies, qui 
sommes lies par ces obligations, devons redoubler de 
vigilance pour leur mise en oeuvre. C’est le cas 
notamment pour le respect de 1’interdiction d’acheter, 
de transferer ou de se procurer de toute autre maniere 
des armes en provenance d’lran. 

Cela s’applique egalement a l’obligation qui est 
faite aux Etats - je cite le paragraphe 6 de la resolution 
1737 (2006)-de : 

« [prendre] les mesures necessaires pour 
empecher la fourniture a l’lran [...] de toute aide 
financiere, de tous investissements, services de 
courtage ou autres, ainsi que le transfert de 
ressources ou de services financiers, lies a la 
fourniture [...] [des] biens et technologies 
prohibes. » 

Cette obligation est claire et inconditionnelle. 
Elle s’applique a tous les Etats Membres sans 
exception. Le Conseil l’a detaillee davantage dans ses 
resolutions, que ce soit en sanctionnant la Banque 
Sepah ou en mentionnant egalement la vigilance 
particuliere necessaire avec les banques Melli et 
Saderat. 

Les Etats Membres sont responsables de leurs 
propres legislations pour mettre en oeuvre ces 
obligations. Mais une chose est claire : elles sont 
contraignantes et tous doivent concourir a une mise en 
oeuvre sourcilleuse. Nous avons requ au Comite et en 
marge de nombreuses demandes de la part des Etats, 
d’institutions fmancieres internationales et 
d’entreprises privees, qui souhaiteraient obtenir 
davantage d’informations sur la maniere de mettre en 
oeuvre la vigilance financiere. C’est un souci 
comprehensible. L’effet sur une reputation et les 
consequences d’une violation de ces obligations, c’est- 
a-dire le financement d’activites proliferates que ce 
meme Conseil ordonne a l’lran de suspendre, seraient 
desastreux. C’est pourquoi, avec les missions des 
Etats-Unis et du Royaume-Uni, nous avons pris 
l’initiative de diffuser une liste d’entreprises 
financieres iraniennes qui justifient une vigilance 
particuliere. 

Je tiens egalement a remercier la mission des 
Etats-Unis pour les exposes presentes par des experts 
au Comite portant sur le contournement par l’lran des 
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contraintes financieres. Mon pays, et je crois 
1’ensemble du Comite, se tient a la disposition de tous 
les Etats qui souhaitent avoir des informations et 
eclaircissements sur les moyens de remplir le mieux 
leurs obligations. 

Six mois apres l’adoption de la resolution 
1803 (2008), l’lran est en violation evidente des regies 
qui ont ete posees par le Conseil de securite - des 
regies pourtant simples et comprehensibles par tous. 
L’lran continue de developper un programme nucleaire 
qu’il a mis en place clandestinement, en violation du 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP) et que le Conseil de securite lui a demande de 
suspendre. L’lran continue de ne pas cooperer avec 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
pour faire la lumiere sur l’etendue et la nature de ces 
activites. En particulier, il refuse de repondre a 
l’Agence sur les signes tres graves de militarisation du 
programme. L’lran, enfin, refuse de negocier de bonne 
foi avec l’UE 3+3, qui lui ont pourtant fait des 
propositions genereuses. En juillet dernier, a Geneve, 
en presence du Directeur politique des Etats-Unis, ils 
lui ont offert une voie pour reprendre le dialogue. 

Cette situation est grave. C’est tout le TNP qui en 
est fragilise. Si l’lran persiste a se soustraire au droit 
international et a refuser en meme temps toutes les 
voies du dialogue, il le fera au prix d’un isolement sans 
cesse accru. Notre Conseil s’y est engage. 

M. Terzi di Sant’Agata (Italie) (parle en 
anglais) : Je voudrais a mon tour remercier 
l’Ambassadeur Grauls de son expose tres complet et de 
la maniere efficace avec laquelle il a dirige le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006). 

Conformement a la position de l’Union 
europeenne, l’ltalie reste attachee au reglement de la 
question nucleaire iranienne grace a une approche 
double se fondant sur le dialogue politique et la pleine 
application des resolutions 1737 (2006), 1747 (2007) et 
1803 (2008). A ce propos, je voudrais rappeler que le 
Conseil europeen a adopte le 7 aout la Position 
commune 2008/652/CFSP, visant a appliquer la 
resolution 1803 (2008). Cette Position commune 
contient, entre autres, des mesures concretes dont 
l’objectif est d’inciter a faire preuve de vigilance, 
comme cela est demande par la resolution 1803 (2008), 
a l’egard des activites financieres sous la direction du 
Groupe d’action financiere explicitement mentionne 
dans la resolution 1803 (2008). 


Sur un plan plus general, je tiens a souligner que 
la lutte contre le financement des activites favorables a 
la proliferation figure au rang des priorites de l’ltalie et 
fait partie integrante de l’action menee a l’echelle 
mondiale pour lutter contre la proliferation des armes 
de destruction massive. C’est pourquoi les autorites 
italiennes, et la Banque d’ltalie en particulier, ont lance 
plusieurs mises en garde et se concertent avec le 
systeme bancaire quant a la necessite de lutter contre la 
proliferation des armes de destruction massive et au 
risque qu’il y a a entretenir des relations d’affaires, 
meme sans le savoir, avec les entites liees a la 
proliferation. 

Des efforts d’information sont actuellement 
deployes pour sensibiliser le secteur prive aux mesures 
adoptees conformement aux resolutions du Conseil, et, 
pour en assurer concretement le suivi, un seminaire, 
organise conjointement par le Ministere des finances et 
l’lnstitut interregional de recherche des Nations Unies 
sur la criminalite et la justice, qui portera sur cette 
question, se tiendra a Rome le 25 septembre. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Je voudrais m’associer a mes collegues pour 
remercier l’Ambassadeur Grauls pour le rapport qu’il a 
presente et pour le travail qu’il accomplit en tant que 
President de ce comite tres important du Conseil de 
securite cree par la resolution 1737 (2006). Ma 
delegation continuera de lui apporter son concours sans 
reserve dans sa tache consistant a assurer la pleine 
mise en oeuvre de la resolution 1737 (2006), de la 
resolution 1747 (2007) et de la resolution 1803 (2008). 

Pour l’appuyer dans cette tache, le Royaume-Uni 
a, de concert avec nos collegues de la France et des 
Etats-Unis d’Amerique, distribue la liste des banques 
iraniennes mentionnees dans le rapport. Nous pensons 
que la mise en commun d’informations et de pratiques 
optimales est une maniere utile et constructive 
d’ameliorer l’execution generale, et, en fournissant des 
informations additionnelles sur les institutions 
financieres iraniennes, nous pensons que nous pouvons 
aider les Etats Membres a prendre des decisions en 
connaissance de cause sur la maniere de s’acquitter de 
leurs obligations au titre de la resolution 1803 (2008), 
notamment l’appel lance aux Etats Membres de faire 
preuve de vigilance a l’egard de certaines institutions. 

Nous encourageons tous les membres du Conseil 
a faire montre de transparence et a informer le Comite 
1737 des mesures qu’ils ont prises pour appliquer les 
resolutions pertinentes. Cela est particulierement 
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important, etant donne les efforts que l’lran deploie 
actuellement pour echapper aux sanctions prises en 
vertu du Chapitre VII. 

Le mois dernier, l’Union europeenne a adopte une 
nouvelle Position commune qui aidera a la mise en 
oeuvre efficace de ces resolutions, notamment en ce qui 
concerne la vigilance financiere, et comprend des 
criteres stricts concernant l’obligation de rendre des 
comptes incombant aux banques iraniennes. 

Comme le rapport de l’Ambassadeur Grauls le dit 
tres clairement, il n’y a pas d’interdiction generale de 
cooperer avec l’lran sur le plan nucleaire, et nous 
sommes heureux que son expose mentionne le fait 
qu’un Etat Membre doit suivre les procedures 
prescrites avant de se lancer dans une activite liee au 
programme electronucleaire civil iranien. Nous ne 
tentons pas d’empecher l’lran d’avoir un tel 
programme. En fait, nous lui avons propose un appui 
important pour mettre au point son programme 
electronucleaire civil par le biais de la proposition faite 
par le Royaume-Uni, la France, l’Allemagne, la Chine, 
la Russie et les Etats-Unis d’Amerique - groupe de 
pays connu sous 1’appellation «Union europeenne 
(UE) 3+3 ». 

Nous avons toutefois de tres graves 
preoccupations concernant les intentions iraniennes 
s’agissant de son programme nucleaire. Dans leur 
ensemble, les activites nucleaires de l’lran n’ont pas de 
sens pour nous, a moins que son objectif ne soit de 
mettre au point des capacites nucleaires. 

Trois mesures sont demandees a l’lran. 
Premierement, l’lran doit suspendre toutes ses activites 
de retraitement et d’enrichissement de l’uranium. 
L’lran continue d’ignorer l’obligation juridiquement 
contraignante de suspendre ses activites, qui lui a ete 
faite par le Conseil de securite. Deuxiemement, l’lran 
doit mettre pleinement en oeuvre le Protocole 
additionnel et les autres mesures demandees par 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA). 
Sans cela, l’AIEA continuera a ne pas pouvoir fournir 
de garanties quant a l’absence d’activites et de materiel 
nucleaires non declares en Iran, et ne sera pas en 
mesure de dire si la nature du programme iranien est 
exclusivement pacifique. Troisiemement, l’lran doit 
regler les questions en suspens qui preoccupent 
l’AIEA, y compris ce que l’Agence appelle «les 
pretendues etudes » en repondant aux attentes 
concernant toutes les questions restantes. 


II est evident que l’lran n’a pas rempli ses 
obligations decoulant de ces trois resolutions. L’offre 
de l’UE 3+3 reste valable, mais nous sommes tres 
dequs que l’lran ne la considere pas serieusement, 
malgre l’offre renouvelee de l’UE 3+3 et la 
participation directe d’un representant des Etats-Unis a 
la reunion avec les responsables iraniens. 

Notre objectif demeure de trouver une solution 
diplomatique a cette question et a terme de restaurer la 
confiance de la communaute internationale dans les 
intentions de l’lran, mais cela necessitera une approche 
plus constructive de la part de l’lran. A ce jour, sa 
cooperation avec le Conseil de securite et l’AIEA est, 
helas, tres insuffisante. Notre offre reste valable, mais 
au vu de l’absence de cooperation de la part de l’lran, 
nous n’avons d’autre solution que d’entamer des 
discussions avec nos partenaires sur d’autres mesures, 
comme cela est evoque dans la resolution 1803 (2008). 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier le President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006) de son expose sur les travaux du Comite et 
exprimer notre gratitude a l’Ambassadeur Grauls pour 
avoir preside ces travaux. 

Depuis decembre 2006, le Conseil de securite a 
adopte les resolutions 1737 (2006), 1747 (2007) et 
1803 (2008) sur le dossier nucleaire iranien. Ces 
resolutions ont reflete la preoccupation generale de la 
communaute internationale, et eu pour but de preserver 
le mecanisme international relatif a la non-proliferation 
des armes nucleaires en vue de renforcer l’autorite et le 
role de l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) et d’encourager les efforts diplomatiques pour 
trouver un reglement pacifique au dossier nucleaire 
iranien. 

Tous les Etats sont tenus d’appliquer entierement 
et consciencieusement les resolutions susmentionnees. 
La Chine prend tres au serieux les obligations qui 
derivent de ces resolutions et les a respectees a la 
lettre. Elle a egalement fourni en temps voulu trois 
rapports sur leur mise en oeuvre. 

En meme temps, la Chine voudrait souligner une 
fois de plus que les sanctions ne sont pas une fin en soi 
et qu’elles ne peuvent resoudre le problem e dans son 
essence. Le meilleur choix consiste a resoudre 
pacifiquement la question nucleaire iranienne au 
moyen de negociations diplomatiques. 
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Aujourd’hui se presente une occasion rare de 
reprendre les negociations sur le dossier nucleaire 
iranien. Nous esperons que les parties concernees 
sauront saisir cette occasion, faire preuve de souplesse 
et s’employer activement a faire evoluer la situation de 
maniere pacifique, en cherchant un reglement global, 
durable et approprie a la question nucleaire iranienne. 

La Chine s’est toujours prononcee en faveur du 
maintien du mecanisme international de non¬ 
proliferation et s’oppose a la proliferation des armes 
nucleaires. Nous ne voulons pas voir de nouveaux 
troubles dans la region du Moyen-Orient et plaidons en 
faveur du reglement pacifique du dossier nucleaire 


iranien par des negociations diplomatiques. Nous 
continuerons a participer activement aux travaux du 
Comite cree par la resolution 1737, apporterons notre 
appui a son president, collaborerons avec lui et 
chercherons a faire en sorte qu’il joue un role 
constructif dans le reglement de la question nucleaire 
iranienne. 

Le President : II n’y a plus d’orateurs inscrits sur 
ma liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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